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Procès-verbal de la 62e assemblée ordinaire du Conseil d’éducation du District scolaire 
francophone Sud qui s’est tenue le mercredi 10 octobre 2018, de 18 h 59 à 21 h 32, au local 1321 
de l’école Louis-J.-Robichaud, 435 rue Main, Shediac. 
 

  
PRÉSENCES 
 
Conseil d’éducation 
 
Monsieur Réal Allain 
Madame France Bourque 
Monsieur Michel Collette 
Monsieur Gilles Cormier 
Monsieur Luc Cormier 
Monsieur Michel Côté 
Monsieur Éric Demers 
Monsieur Paul Demers, président 
Monsieur Marc LeBlanc, vice-président  
Monsieur Roger Martin 
Monsieur Willy Wilondja (à distance) 
 
 
District scolaire francophone Sud 
 
Madame Monique Boudreau, directrice générale et secrétaire du CED 
Madame Sylvie Dallaire, directrice des ressources humaines 
Monsieur David Després, directeur des services administratifs et financiers 
Madame Nathalie Kerry, directrice exécutive de l’apprentissage  
Madame Marie-Josée Lagacé, directrice des services de soutien à l’apprentissage 
Madame Charline Morrison, directrice des services à la petite enfance 
Madame Isabelle Savoie, directrice exécutive de l’apprentissage 
Madame Annick Thomas, adjointe à la direction générale 
 
 
ABSENCES 
 
 
Madame Ghislaine Arsenault, directrice des relations stratégiques 
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1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le président a ouvert la séance à 18 h 59 en souhaitant la bienvenue aux personnes présentes. Il 
a ensuite fait la reconnaissance du territoire traditionnel autochtone. 
 
2. CONSIDÉRATION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET ABSENCES MOTIVÉES 
 
Le conseiller Willy Wilondja a participé à la réunion par Skype. Les membres se sont référés à 
l’ordre du jour figurant au cahier de la réunion. Les points suivants ont été ajoutés à l’ordre du jour 
avec l’accord de la majorité des membres : 
 

 13.3 AGA de la FNCSF – membres votants   

 15.1 Légalisation du Cannabis 
 
Le conseiller Marc LeBlanc a mentionné qu’il faudrait vérifier dans les politiques s’il est écrit 
quelque part qu’on doit exiger un vote des membres pour ajouter des points à l’ordre du jour. Il a 
aussi questionné le fait qu’il n’y ait pas de matière pédagogique à l’ordre du jour. Le président a 
répondu que c’était en raison d’une présentation qui a eu lieu lors du huis clos qui a repoussé la 
réunion de 15 minutes. Le conseiller LeBlanc a indiqué que le huis clos ne devrait pas empiéter 
sur la réunion publique même si le sujet du PLOE était pertinent pour le Conseil. 
 
2018-10-10 – CED – DSFS – 640 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le projet d’ordre du jour de la 
réunion avec les ajouts proposés. (Éric Demers, France Bourque) 
 
Unanimité 
 
1. Ouverture de la séance  
2. Considération et adoption de l’ordre du jour et absences motivées 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
4. Considération et adoption du procès-verbal (12 sept 2018) 
5. Questions découlant du procès-verbal (12 sept 2018) 
6. Lien avec la communauté 
 6.1   Points des conseillers 
 6.2   Petite enfance  
7. Politiques 

7.1 Méthode de gouverne  
 a)  Comité de planification des installations scolaires 
 b)  Comité de la gouvernance et des politiques  

8. Participation publique  
 Pause  
9. Vérification du rendement de la direction générale 
 9.1  Rapport de vérification de la Politique 4.0 – Finalités 
 a) Révision de la Politique 4.0 - Finalités 
10. Agenda automatique 
 10.1  Plan éducatif 2018-2019 (Tableau de bord équilibré) 
11. Vérification du rendement du Conseil 
 Révision et autoévaluation de la Politique 1.5 – Cycle de planification 
12. Points d’information de la direction générale 



CONSEIL D’ÉDUCATION, DISTRICT SCOLAIRE FRANCOPHONE SUD 
62e assemblée ordinaire 
Le mercredi 10 octobre 2018 

 

3 
 

12.1 Rapport financier – DSFS 
12.2 Rapport financier – CED 
12.3 Formation des CPAE 
12.4  Sondage de fin d’études secondaires 

13. Points d’information de la présidence 
13.1  Forum sur l’éducation 
13.2  Lettre FCFA – modernisation de la Loi sur les langues officielles 
13.3  AGA de la FNCSF – membres votants (ajout) 

14. Points d’information de la Fédération des conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick 
 (FCENB) 
 a)  Rapport du Conseil d’administration de la FCENB (21-22 sept 2018) 
15. Affaires nouvelles 
 15.1  Légalisation du Cannabis (ajout) 
16. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
17. Levée de la séance 
 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
 
Le président a demandé si des membres avaient des conflits d’intérêts au sujet de certains points 
à l’ordre du jour. Aucun conflit d’intérêts n’a été déclaré. 
 
4. Considération et adoption du procès-verbal de la 61e réunion du CED (12 sept 2018) 
 

 L’élève conseiller, Luc Cormier, a demandé d’apporter une modification à ses propos lors 
de la dernière réunion lorsqu’il a été question des cours d’éducation physique obligatoires 
pour l’obtention du diplôme. Suite à une vérification auprès de la FJFNB, même s’il pensait 
que le sujet faisait partie du mandat de la FJFNB, ce n’est pas le cas. Il s’agit plutôt d’un 
sujet qui été abordé par ses collègues du secondaire. Il souhaiterait que cette précision soit 
faite dans le procès-verbal. Cette partie du procès-verbal du 12 septembre 2018 (point 
10.7) se lira comme suit :  
En examinant la politique, l’élève conseiller a remarqué l’exigence du cours d’éducation 
physique obligatoire pour obtenir son diplôme. Il a mentionné qu’il pensait que ce point 
avait été proposé dans le mandat de la FJFNB lors de l’AGA cette année, soit de demander 
un changement au niveau des cours d’éducation physique, voulant que ceux-ci deviennent 
optionnels et qu’on puisse plutôt engager les jeunes à bouger d’une autre façon, peut-être 
en ajoutant un module, par exemple dans un cours comme Formation personnelle et 
sociale, sur les choix de vie pour demeurer en santé. 

 

 À la page 4, ajouter le nom de famille de Monsieur Eric Demers. 
 
2018-10-10 – CED – DSFS – 641 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 61e 
réunion ordinaire du CED tel que modifié. (Roger Martin, Gilles Cormier) 
 
Unanimité 
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5. QUESTIONS DÉCOULANT DU PROCÈS-VERBAL (12 sept 2018)  
 
Les sujets traités par le Conseil d’éducation lors de la 61e assemblée ordinaire ont donné lieu aux 
suivis que voici :  
 
a) 10.2 Rapport financier - CED : Une vérification a été effectuée concernant le montant de 

plus de 6 200 $ en manuels scolaires qui est passé au budget (entrée/sortie). Il s’agit bien 
d’une erreur de codage; cette facture aurait dû passer au P71100 au lieu du P76100. Cette 
écriture va demeurer sur les prochains rapports, mais le budget du CED ne sera pas affecté 
étant donné que l’erreur a été corrigée. 

 

b) 10.3 Rentrée scolaire 2018 : Tel que demandé par le Conseil, un tableau avec les 
statistiques sur le nombre d’élèves par école au 30 septembre a été préparé (tableau ci-
joint). 

 
c) 11.4 Recrutement du personnel enseignant : Une lettre a été envoyée au ministre le 2 

octobre 2018 (lettre ci-jointe). 
 
Le président a indiqué qu’une rencontre du Comité ad hoc sur les services éducatifs dans la 
communauté de Saint-Paul est prévue au début novembre. Un sondage Doodle a été envoyé aux 
membres du comité. 
 
6. Lien avec la communauté 
 
6.1 Points des conseillers 
 
Chaque conseiller a eu deux minutes pour exprimer des préoccupations, poser des questions ou 
partager de l’information avec le Conseil. 
 
Monsieur Roger Martin a fait part de sa participation à la session de travail du Conseil, au Comité 
de la gouvernance et des politiques, ainsi qu’à la rencontre avec Me Michaud. 
 
L’élève conseiller, Luc Cormier, a participé à un colloque de la FJFNB, sous forme de retraite 
d’équipe, qui a eu lieu à Kouchibouguac du 14-16 septembre dernier. Cette retraite avait pour but 
d’outiller les jeunes dans leur rôle de leader et de créer une synergie de groupe. Durant cette 
rencontre, une discussion a permis d’aborder des sujets tels la fierté francophone et acadienne 
ainsi que la réalité de faire partie d’une minorité. Monsieur Cormier a partagé que ce fut une belle 
expérience qui a donné lieu à des discussions fort intéressantes. 
 
Monsieur Gilles Cormier a assisté à deux réunions de CPAE, à Grande-Digue et à Mgr-François-
Bourgeois, et il a mentionné que des frustrations ont été soulevées par les membres des CPAE 
en lien avec des collectes de fonds qu’ils ont dû faire pour garnir les étagères des salles de classe 
avec des livres. Ils se demandent pourquoi ces fonds ne sont pas accordés par le ministère. Il a 
ensuite souligné sa participation au congrès de l’ACELF qui fut très intéressante, surtout pour la 
place qui a été donnée aux jeunes. Selon lui, la participation des jeunes a ajouté un bel esprit aux 
activités du congrès. Il a aussi partagé ses coups de cœur parmi les ateliers auxquels il a participé. 
En terminant, il a mentionné sa participation ce vendredi à la marche annuelle « Marchons un mille 
dans ses souliers » qui appuie le Centre de ressources et de crises familiales Beauséjour de 
Shediac. Cet événement est une campagne de sensibilisation et de collecte de fonds pendant 
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laquelle les hommes marchent littéralement en talons hauts rouges pour démontrer leur sensibilité 
et intolérance envers la violence faite aux femmes. 
 
Monsieur Éric Demers a participé au CPAE de l’école Blanche-Bourgeois et a envoyé par courriel 
quelques points discutés lors de ces rencontres à la direction générale et au président. Il a ensuite 
félicité les personnes qui ont travaillé à la formation en ligne pour les CPAE qu’il considère vraiment 
bien faite. Il a suggéré que les participants puissent recevoir un certificat de participation ou une 
attestation quelconque comme quoi ils ont complété la formation. Il participera à d’autres réunions 
de CPAE dans les prochaines semaines. La directrice générale a indiqué qu’elle aime bien l’idée 
des certificats et va partager cette suggestion lors d’une prochaine rencontre par Lync avec les 
directions d’écoles. 
 
Monsieur Michel Côté a participé au CPAE de l’école Samuel-de-Champlain et il a rappelé le 
manque d’espace à l’école qui est à pleine capacité et où on a dû placer deux employés 
récemment embauchés pour le secteur famille et petite enfance dans un même petit local. Il a 
aussi rappelé le besoin criant de trouver des enseignants. Il a partagé que la veille, six enseignants 
manquaient à Samuel-de-Champlain et trois classes ont dû être rassemblées dans le théâtre avec 
un suppléant pour garder les élèves occupés durant ce temps. Cette situation est inacceptable et 
il a indiqué que certaines personnes trouvent le processus d’inscription à la liste de suppléance 
trop compliqué, ce qui contribue au problème de recrutement de suppléants. Il a terminé sur une 
note positive en félicitant les élèves pour avoir remporté le Tournoi de soccer de la Coupe Orange 
du Centre scolaire Samuel-de-Champlain de Saint-Jean. 
 
La directrice générale a tenu à énumérer plusieurs initiatives qui ont été mises en place pour pallier 
le manque criant de personnel enseignant dans les régions de Saint-Jean et Baie Sainte-Anne, et 
qui ont donné des résultats ces derniers jours. Parmi ces initiatives, l’embauche de personnes 
ressource, soit une personne pour assister les gens qui ont besoin d’aide avec le processus 
d’inscription à la liste de suppléance et une personne pour faire du recrutement auprès du 
personnel enseignant retraité. Des incitatifs seront offerts aux personnes qui acceptent des postes 
dans ces deux régions comme, par exemple, le remboursement des frais de déplacement, le 
remboursement des frais d’hébergement et des dépenses. Nous avons reçu quelques 
confirmations d’embauche cette semaine. De plus, elle a indiqué qu’on fait activement du 
recrutement hors province et que les rencontres qui se faisaient habituellement avec les finissants 
en éducation en mars se feront dès le mois de novembre cette année. Des sessions d’orientation 
pour les nouveaux suppléants auront lieu à partir de la semaine prochaine afin de les guider et les 
outiller dans leur rôle. Beaucoup d’efforts et d’énergie sont déployés pour venir en aide à ces 
écoles qui ont des besoins critiques et un travail constant auprès de celles-ci sera maintenu jusqu’à 
ce que la situation soit revenue à la normale. 
 
Monsieur Michel Collette a indiqué sa participation au Comité de planification des installations 
scolaires. 
 
Monsieur Marc LeBlanc a participé à quelques réunions de CPAE et s’est dit toujours surpris du 
fonctionnement fort différent d’un CPAE à l’autre. Il a rappelé l’importance de sensibiliser et former 
les directions d’écoles afin de trouver une façon d’harmoniser l’approche avec les CPAE au sein 
du District. Il a résumé quelques points discutés lors des différentes réunions auxquelles il a 
assisté. Dans certains CPAE, on demande d’être plus consultés sur des politiques comme le code 
vestimentaire. Dans d’autres, il note un manque d’engagement des parents. Au CPAE de l’école 
Sainte-Thérèse, des inquiétudes ont été exprimées au sujet de la diminution du nombre d’élèves, 
ce qui aura également une répercussion sur le Carrefour de l’Acadie. Une rencontre est prévue 
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prochainement afin de discuter de cette situation. En terminant, monsieur LeBlanc a exprimé le 
souhait que le Conseil revoie les objectifs qui ont été fixés l’année dernière et que ceux-ci fassent 
l’objet d’un point à l’ordre du jour de chacune des réunions du Conseil pour évaluer où nous en 
sommes par rapport à ces quatre objectifs. 
 
Madame France Bourque a indiqué avoir reçu les invitations pour les rencontres de parents et les 
CPAE dans toutes les écoles de son sous-district, mais n’a pu y assister en raison de la grippe. 
Elle a profité de l’occasion qui lui était donnée pour féliciter son filleul Alexis Bourque, élève de 9e 
année à l’école Louis-J.-Robichaud, qui a remporté le Prix littéraire Antonine-Maillet-Acadie-Vie 
dans le volet jeunesse Richelieu et qui a aussi été reconnu comme étincelle de la semaine à Radio-
Canada. Il a aussi fait le lancement de son livre « Le journal d’un jeune auteur acadien » lors du 
Salon du livre de la Péninsule acadienne. Elle s’est dite très fière de lui. 
 
Monsieur Réal Allain a participé au Comité de planification des installations scolaires et a indiqué 
avoir reçu les invitations pour participer aux réunions des CPAE. Il a rapporté être témoin de 
plusieurs inquiétudes de la part des parents en raison de la lenteur du processus pour la nouvelle 
école de Moncton. Habituellement, après l’annonce d’une école, on procède aux travaux sur les 
devis pédagogiques, mais après plusieurs mois suivant l’annonce, ce dossier a très peu progressé.  
 
Monsieur Paul Demers a partagé son enthousiasme suivant sa participation au congrès de 
l’ACELF qui s’est déroulé à Moncton en septembre. Il a trouvé ce congrès vraiment intéressant. Il 
a été impressionné par l’implication des jeunes et il a tenu à remercier et à féliciter l’équipe de 
Gestion ainsi que Madame Fernande Paulin pour leur contribution au succès du congrès de 
l’ACELF. Il a ensuite indiqué sa participation lundi prochain à la réunion du CPAE de l’école Mgr-
Marcel-François-Richard. Il a terminé en félicitant Alexis Bourque pour les reconnaissances 
obtenues. 
 
Monsieur Willy Wilondja a indiqué que pour sa part tout va bien au niveau de sa communauté 
d’écoles, sauf pour la perte de l’enseignante de l’école Les Éclaireurs qui l’a attristé. Il a 
communiqué avec la présidente du CPAE de l’école pour exprimer son soutien. Il a aussi participé 
à la réunion du début d’année de l’école des Bâtisseurs. Il n’a pas encore eu la chance d’aller aux 
écoles Arc-en-ciel et Sainte-Anne, mais il reçoit les invitations pour les CPAE. Cependant, il a 
déploré le fait qu’il n’ait pas été invité à s’adresser aux parents. Une demande devait être faite aux 
écoles pour qu’une place soit accordée aux membres du CED lors d’activité où plusieurs parents 
sont rassemblés. Étant donné qu’il ne prévoit pas se présenter à nouveau comme conseiller en 
2020, il voudrait avoir la chance de faire du recrutement pour le Conseil avant son départ.  
 
6.2 Petite enfance 
 
La directrice régionale des services à la petite enfance, madame Charline Morrison, a fait quelques 
mises à jour depuis la dernière réunion : 
 

- Le lancement du programme de préparation à la vie et à l’école a eu lieu le 22 septembre 
dernier. Les services à la petite enfance invitent tous les parents d’enfants d’âge préscolaire 
qui fréquenteront l’une des écoles du District scolaire francophone Sud à s’inscrire en ligne 
à l’adresse http://francophonesud.nbed.nb.ca/preparation-a-la-vie-et-a-lecole/. En plus de 
recevoir un petit ourson Charlie par la poste pour leur enfant, les parents inscrits recevront 
une communication mensuelle offrant une panoplie d’information et de ressources en lien 
avec la petite enfance. Cette initiative permettra de connaître où sont situés les parents 
d’enfants âgés de 0-5 ans. Dans le cadre de ce programme, il est beaucoup question de la 

http://francophonesud.nbed.nb.ca/preparation-a-la-vie-et-a-lecole/
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langue avec les parents afin de déterminer où on devra mettre l’effort en terme de 
francisation. À ce jour, 297 parents sont inscrits. 

- Avec le plan d’action pour les garderies éducatives, des communautés d’excellence en 
éducation préscolaire seront mises en place et les garderies pourront devenir des sites de 
démonstration de pratiques exemplaires. Les premiers sites de démonstration seront 
choisis d’ici janvier 2019. 

- Comme porteur de dossier, le District scolaire francophone Sud a déposé la demande avec 
Gilbert Losier, conseiller principal aux Affaires intergouvernementales, pour le projet 
d’immobilisation afin d’annexer un Centre d’innovation de la petite enfance à la nouvelle 
école de Moncton. On demande une garderie ayant environ 130 espaces au niveau 
préscolaire (0-5 ans), mais aussi d’autres salles pour livrer des services à la petite enfance 
(salles de consultation avec les familles, centre de ressources pour les professionnels en 
petite enfance et pour les parents, salle de réunion pour les partenaires de la petite 
enfance, etc.). La demande a été finalisée aujourd’hui et sera déposée ce vendredi 12 
octobre 2018. 

 
7. Politiques 
 
7.1 Méthode de gouverne 
 
a) Comité de planification des installations scolaires 
 
Le comité de planification des installations scolaires s’est réuni le 18 septembre dernier. Le 
conseiller Éric Demers a accepté de présider le comité et a fait un compte-rendu de cette 
rencontre.  
 

 École de Moncton – Un résumé de la présentation PowerPoint avec deux scénarios a été 
présenté au Conseil et M. Éric Demers a fait part des avantages et des enjeux liés à chacun 
des scénarios. 

 
Scénario 1 : École de 765 élèves (ouverture en 2021) sans Le Mascaret. 
 
Scénario 2 : Complexe de 1 300 élèves construit en deux temps, dont une partie M-5e 
année (environ 630 élèves) qui serait complétée en 2021 et une autre partie 6e-8e année 
(environ 670 élèves) qui serait complétée en 2022. 
 
Le comité de planification des installations scolaires a indiqué qu’il privilégie le scénario 2, 
ce qui réglerait jusqu’en 2027 le problème de surpopulation dans les écoles de Moncton. 
Le président a demandé au Conseil de se prononcer. 
 
2018-10-10 – CED – DSFS – 642 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil envoie une lettre 
au ministre de l’Éducation et du Développement de la petite enfance afin de proposer 
le Scénario 2, soit la construction d’un complexe de 1 300 élèves en deux temps, 
dont une partie M-5e année (environ 630 élèves) qui serait complétée en 2021 et une 
autre partie 6e-8e année (environ 670 élèves) qui serait complétée en 2022. (Réal 
Allain, Michel Collette) 
 
Unanimité 
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Une discussion a suivi autour de la question des demandes effectuées par la petite 
enfance. Le conseiller Marc LeBlanc a fait le commentaire qu’il faudrait que les démarches 
et décisions soient prises au niveau du Conseil d’abord, comme pour les autres demandes, 
et qu’à l’avenir, on devrait respecter le même processus.  
 
En ce qui concerne la demande d’ajouter un complexe de la petite enfance à la nouvelle 
école de Moncton, il a été suggéré que cette demande soit envoyée au Ministère avec les 
nouvelles informations sur le nombre d’élèves et la proposition d’un complexe de 1 300 
élèves, car la demande qui a été faite était pour l’école annoncée de 765 élèves. Il faudra 
spécifier que le terrain acheté soit assez grand pour accueillir un complexe scolaire de 
1 300 élèves en plus du complexe de la petite enfance. 
 
2018-10-10 – CED – DSFS – 643 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil envoie une lettre 
au ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance demandant 
qu’un complexe de la petite enfance soit rattaché au complexe de la nouvelle école 
de Moncton. (Réal Allain, Roger Martin) 
 
Unanimité 

 

 Utilisation des services de la firme Ernst & Young - Le comité de planification des 
installations scolaires a suggéré de retenir les services de la firme Ernst & Young pour la 
préparation d’une planification pluriannuelle de l’infrastructure pour Moncton et Dieppe. Le 
ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance a offert de défrayer les 
coûts de ce rapport. 

 
La directrice générale a mentionné qu’avec la croissance de la population dans ces deux 
villes, il est très important de pouvoir planifier à long terme. Des études semblables ont été 
faites dans d’autres régions comme à Fredericton, à titre d’exemple. Le genre de travail qui 
serait effectué par la firme serait l’analyse des données démographiques, des plans de 
développement de la ville, etc., et des propositions seraient faites au CED sur les besoins 
en installations, les lieux stratégiques, autant au niveau d’écoles primaires que 
secondaires, ce qui offrirait au CED la possibilité de choisir parmi plusieurs options pour 
mieux planifier ses besoins à long terme en infrastructures. 

 
Un membre a demandé qu’il soit précisé que le mandat devra être établi par le Conseil et 
de s’assurer que le rapport soit remis au Conseil et que ce soient les membres du Conseil 
qui prennent la décision d’agir ou non sur les recommandations qui vont ressortir de cette 
analyse, même si les coûts sont défrayés par le Ministère. Le rapport serait remis au Comité 
de planification des installations scolaires et ensuite partagé avec les membres du Conseil 
qui prendraient la décision finale parmi les différents scénarios suggérés par la firme.  

 
2018-10-10 – CED – DSFS – 644 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu de retenir les services de la firme 
Ernst & Young pour proposer une planification pluriannuelle de l’infrastructure pour 
les régions de Moncton et Dieppe et que les coûts soient défrayés par le ministère 
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de l’Éducation et du Développement de la petite enfance. (Éric Demers, Gilles 
Cormier) 
 
Unanimité 
 
L’échéancier de ce rapport serait prévu à l’intérieur de six mois, soit pour le printemps 2019. 

 

 Terrain à Grande-Digue - Au niveau de l’école Grande-Digue, le district a été informé qu’un 
terrain adjacent à l’école a été mis à vendre et qu’un droit d’accès avait été donné par 
l’ancien ministère de l’Approvisionnement et des Services de l’époque, qui est maintenant 
le ministère des Transports et de l’Infrastructure. L’entente initiale prévoyait l’aménagement 
d’un chemin d’accès sur ce terrain advenant qu’il soit vendu et dans tel cas, ces coûts 
devraient être défrayés par le Ministère. De plus, le District devra faire construire une 
clôture puisque ce terrain est adjacent au terrain de jeux de l’école. Il fut donc convenu de 
recommander que le Ministère fasse l’acquisition de ce terrain pour éliminer cette 
problématique. 

 
2018-10-10 – CED – DSFS – 645 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil envoie une lettre 
au Ministre afin de recommander que le Ministère fasse l’achat du terrain adjacent à 
l’école Grande-Digue puisque les coûts devraient être à peu près les mêmes que 
pour payer la construction d’une clôture et l’aménagement d’un chemin d’accès. 
(Réal Allain, Michel Côté) 
 
Unanimité 

 

 Le comité a fait part d’une lettre reçue du sous-ministre en lien avec la politique 409, 
indiquant que trois écoles cadraient dans les éléments déclencheurs d’une étude de 
viabilité. 

 
Une discussion a eu lieu autour de la question. À la lumière des discussions, la proposition 
suivante a été déposée à l’assemblée : 
 
2018-10-10 – CED – DSFS – 646 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil réponde à la lettre 
du sous-ministre en indiquant que le Conseil d’éducation du District scolaire 
francophone Sud ne fera pas d’étude de viabilité pour les écoles mentionnées cette 
année puisqu’il élabore présentement sa planification pluriannuelle afin de prendre 
les mesures nécessaires aux moments opportuns. (Réal Allain, Michel Côté) 
 
Unanimité 
 
À ce moment-ci, le président a demandé au Conseil de revenir sur le point de l’école de 
Moncton afin d’apporter une précision importante qui a été omise lorsque ce point a été 
traité. Il a suggéré l’envoi d’une lettre au Ministre pour demander une rencontre qu’il juge 
nécessaire afin de discuter de ce dossier. La directrice générale a ajouté qu’il est critique 
d’agir rapidement et qu’il faudrait envoyer une lettre pour faire un suivi à la dernière lettre 
envoyée suite à l’annonce de la nouvelle école. Cette lettre indiquait que des études 
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démographiques étaient en cours et que les chiffres démontraient que le besoin allait être 
plus grand que prévu. En plus de demander une rencontre avec le ministre, il faudrait 
préciser que le besoin d’une plus grande école est confirmé et en expliquer les raisons. 
 
Une discussion a eu lieu autour de la question et certains membres ont suggéré que la 
rencontre ait lieu avec le ministre, les députés et membres concernés du cabinet. Il fut 
suggéré d’apporter un amendement à la proposition 2018-10-10 – CED – DSFS – 642. Le 
proposeur et l’appuyeur acceptent d’amender la proposition qui se lira comme suit :  
 
2018-10-10 – CED – DSFS – 642 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil envoie une lettre 
au ministre de l’Éducation et du Développement de la petite enfance afin de proposer 
le Scénario 2, soit la construction d’un complexe de 1 300 élèves en deux temps, 
dont une partie M-5e année (environ 630 élèves) qui serait complétée en 2021 et une 
autre partie 6e-8e année (environ 670 élèves) qui serait complétée en 2022 et de 
demander une rencontre dès que possible avec le Ministre ainsi que les députés et 
membres du cabinet concernés pour expliquer les raisons qui ont fait en sorte que 
ce scénario ait été retenu par le Conseil. (Réal Allain, Michel Collette) 
 
Unanimité 
 
Le conseiller Marc LeBlanc a fait un rappel qu’il faudra possiblement envoyer une nouvelle 
lettre après le 23 octobre lorsque nous connaitrons la formation du nouveau gouvernement.  

 
b) Comité de la gouvernance et des politiques 
 
Le comité de la gouvernance et des politiques s’est réuni le 26 septembre dernier. La conseillère 
France Bourque a accepté de présider le comité et a lancé l’invitation aux membres du CED afin 
d’ajouter un autre membre au comité puisqu’il y a seulement trois membres du Conseil avec le 
président qui siègent à ce comité et qu’il pourrait être difficile d’atteindre le quorum en cas 
d’absence. L’élève conseiller a été invité à considérer de se joindre au comité. Celui-ci va y réfléchir 
et donner une réponse à la présidente avant la prochaine réunion du comité. 
 
La présidente a ensuite résumé les points qui ont été discutés lors de cette rencontre et les 
politiques qui seront travaillées lors des prochaines réunions qui auront lieu les 24 octobre, 28 
novembre et 18 décembre 2018. 
 
8. Participation publique  
 
Monsieur Conrad Melanson était présent dans la salle à titre de président du CPAE de l’école 
Champlain et il a indiqué que sa présence avait principalement pour but d’entendre les discussions 
entourant la nouvelle école de Moncton.   
 
PAUSE 
 
Au retour de la pause, le président a suggéré de reporter la présentation du TBÉ (point 10.1) en 
raison du manque de temps restant à la rencontre. Les membres ont signifié leur accord pour 
reporter cette présentation à la prochaine réunion. 
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9. Vérification du rendement de la direction générale 
 
9.1 Rapport de vérification de la Politique 4.0 – Finalités 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier d’évaluation des politiques, la directrice générale a 
présenté un rapport révisé en lien avec la Politique 4.0 – Finalités. Elle a rappelé que la politique 
4.0 a été révisée en mai 2018. Par contre, le rapport porte sur l’ancienne version de la politique 
puisque les indicateurs sont travaillés pendant l’année scolaire. Les nouveaux indicateurs et 
sondages seront élaborés pendant l’année scolaire 2018-2019. La directrice générale a indiqué 
que même si certains résultats ne sont pas encore atteints, nous sommes dans un processus 
d’amélioration continue et un travail constant est fait avec les écoles pour établir des cibles en lien 
avec le plan de 10 ans qui ont été établies pour atteindre une conformité. Elle a ensuite répondu 
à quelques questions du Conseil. 
 
Il a été suggéré de paginer le prochain rapport de vérification afin de faciliter les suivis et de pouvoir 
répondre plus rapidement aux questions en raison de la longueur du rapport. 
 
Les membres ont indiqué qu’ils apprécient beaucoup ce rapport, car il est visuel et qu’il est une 
précieuse source d’information. 
 
2018-10-10 – CED – DSFS – 647 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter le rapport de vérification tel 
qu’il a été présenté. (France Bourque, Gilles Cormier) 
 
Unanimité 
 
a) Révision de la Politique 4.0 - Finalités 
 
Aucun changement n’a été demandé à la politique.  
 
La directrice générale a indiqué qu’on travaille présentement à un document avec Mme Ghislaine 
Arsenault pour expliquer la politique et qui sera remis aux conseillers prochainement. 
 
10. Agenda automatique  
 
10.1 Plan éducatif 2018-2019 (Tableau de bord équilibré)  
(Point reporté à la prochaine réunion) 
 
11. Vérification du rendement du Conseil 
 
a) Révision et autoévaluation de la Politique 1.5 – Cycle de planification 
 
Tel qu’il a été convenu dans le calendrier de révision et d’autoévaluation des politiques du CED, 
pour les sections « méthode de gouverne » et « relations entre le Conseil et la direction générale », 
le Conseil a fait la révision et l’autoévaluation de la Politique 1.5 – Cycle de planification. 
 
On a demandé au Conseil de répondre aux trois questions suivantes : 
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 Est-ce que le Conseil a des questions concernant cette politique?  Quelques questions ont 
été soulevées :  au point 1.5.3 b) il a été suggéré d’enlever « des groupes de 
revendication » et remplacer par « de groupes » et au point 1.5.5 il fut suggéré de 
reformuler cet item. 

 Est-ce que le Conseil suit cette politique?  Oui. 

 Est-ce que le Conseil a des changements à proposer à cette politique? La politique sera 
retournée au comité de la gouvernance et des politiques pour réévaluation. 

 
2018-10-10 – CED – DSFS – 648 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’accepter les modifications suggérées 
à la Politique 1.5. (France Bourque, Roger Martin) 
 
Unanimité 
 
Étant donné que plusieurs questions ont été soulevées en lien avec le point 1.5.5 sur la question 
de l’évaluation annuelle de la direction générale, la proposition a été retirée et la politique sera 
retournée au comité pour que l’item soit reformulé. 
 
12. Points d’information de la direction générale 
 
12.1  Rapport financier – DSFS 
 
Pour les raisons évoquées lors de la dernière réunion, il a été impossible de présenter un rapport 
financier à jour. Le directeur des services administratifs et financiers a mentionné que des 
ajustements au budget sont à venir, dû à plusieurs ajouts d’élèves et de personnel en date du 30 
septembre. Dès qu’il sera disponible, le rapport sera envoyé aux membres du Conseil dans les 
prochaines semaines. 
 
Le conseiller Marc LeBlanc a exprimé le souhait de voir un rapport partiel, même si le rapport 
complet n’est pas disponible, question d’assurer une transparence. 
 
Il fut suggéré qu’à l’avenir, au moins un plan de dépenses récent soit inséré dans les documents 
si on n’est pas en mesure de fournir un rapport financier. Des précisions peuvent toujours être 
apportées de façon verbale lors de la réunion au besoin. 
 
12.2 Rapport financier – CED 
 
Un rapport financier en date du 30 septembre 2018 a été présenté aux membres du Conseil.  
 
Le conseiller Marc LeBlanc a demandé de vérifier d’où viennent les fonds pour les CPAE des 
écoles, à savoir si ces fonds viennent du budget du CED ou du district. 
 
2018-10-10 – CED – DSFS – 649 
   
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le rapport 
financier du CED en date du 30 septembre 2018 tel qu’il a été présenté. (Gilles Cormier, Réal 
Allain) 
 
Unanimité 
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12.3 Formation des CPAE 
 
Le District scolaire francophone Sud, en collaboration avec le Groupe des technologies de 
l’apprentissage (GTA) de l’Université de Moncton, a récemment travaillé à un projet de formation 
en ligne pour les membres des Comités parentaux d’appui à l’école. Cette formation est maintenant 
disponible sur notre site Web (http://francophonesud.nbed.nb.ca/cpae/). 
 
Les écoles ont été invitées à effectuer cette formation en comité ou encore de proposer aux 
membres de la suivre de façon individuelle. Il leur a aussi été suggéré de faire quelques exercices 
en groupe lors de leurs réunions. Cette plateforme électronique est disponible sur un ordinateur 
de même que sur les tablettes et les téléphones intelligents. 
 
Les CPAE qui ont d’autres besoins de formation spécifiques peuvent en faire la demande auprès 
de l’adjointe à la direction générale, Madame Annick Thomas (annick.thomas@gnb.ca), qui fera 
un suivi afin qu’ils puissent recevoir l’accompagnement demandé. 
 
La directrice générale a mentionné que si le Conseil avait des suggestions ou des éléments à 
ajouter, il est aussi possible de le faire. 
 
Il fut mentionné que certains CPAE qui ont fait la formation en ligne ont apprécié le format. Le 
conseiller Marc LeBlanc a indiqué pour sa part qu’il a trouvé l’aspect visuel intéressant, mais que 
si d’autres fonds devaient être investis pour améliorer la formation, il serait bien d’investir sur le 
visuel. 
  
12.4 Sondage de fin d’études secondaires 
 
La directrice générale a présenté brièvement les résultats du « Sondage de fin d’études 
secondaires 2018 ». Ce sondage s’adresse aux élèves de la douzième année et leur offre la 
possibilité de partager leur opinion, notamment sur les possibilités d’enrichissement à l’école, 
l’accès aux nouvelles technologies et l’environnement scolaire. De plus, ce sondage veut obtenir 
des données sur les intentions des élèves quant à leur avenir. 
 
Il est à noter que ce rapport s’avère fort utile dans la collecte de données pour le tableau de bord 
opérationnel du district et du tableau de bord équilibré des écoles ou encore en ce qui a trait au 
rapport de monitoring de la direction générale (4.0 – Politique des finalités). 
 
Elle a indiqué que maintenant toutes les écoles participent à ce sondage, car elles voient la 
pertinence de celui-ci. On exige la participation de toutes les écoles afin d’obtenir les données et 
les profils pour les tableaux de bord. Le sondage peut aussi être modifié et adapté selon nos 
besoins, car nous avons une bonne collaboration avec le Ministère à ce niveau. 
 
Elle a ensuite répondu à quelques questions. 
 
La conseillère Bourque a questionné la faible participation à ce sondage dans certains cas et a 
demandé s’il y aurait un moyen d’encourager une meilleure participation des élèves. La directrice 
générale a répondu que la majorité des écoles ont quand même un assez bon échantillonnage 
pour obtenir des données pertinentes. Il fut tenté de maximiser la participation en choisissant le 
temps de l’année où le sondage est administré et que ce soit fait à l’intérieur d’un cours de français. 
 

http://francophonesud.nbed.nb.ca/cpae/
mailto:annick.thomas@gnb.ca
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L’élève conseiller a demandé si les personnes qui élaboraient les questions du sondage venaient 
plutôt du ministère ou du district. La directrice générale a répondu que le district travaille en étroite 
collaboration avec le ministère à ce niveau. Elle a aussi indiqué que le ministère avait l’intention 
de réviser ce sondage pour aller chercher plus d’information spécifique au niveau du 
développement de vie et de carrière ainsi que du plan de 10 ans. L’élève conseiller a exprimé que 
les données qu’il a observées dans ce sondage ne reflètent pas nécessairement ce qu’il entend 
au niveau des élèves de l’école. Il a dit avoir l’impression que s’il avait posé certaines de ces 
questions à ses camarades de classe, le résultat aurait été bien différent. Il a suggéré d’intégrer 
des jeunes lors de la préparation des sondages pour valider les questions qui les touchent plus 
particulièrement et ne pas tenter d’éviter certains sujets. Par exemple, les jeunes pourraient 
proposer des questions au sondage sur ces sujets et ceci pourrait confirmer ou préciser des 
informations pertinentes pour les jeunes, ce qui pourrait les inciter à participer davantage au 
sondage. La directrice générale a remercié l’élève conseiller pour ses commentaires et a indiqué 
qu’elle aime bien l’idée d’impliquer des élèves lors de la validation des questions et qu’elle en fera 
part à l’équipe qui travaille à la préparation des sondages administrés par le district. 
 
13. Points d’information de la présidence  
 
13.1 Forum sur l’éducation 
 
Le prochain Forum sur l’éducation aura lieu en novembre prochain. Le président a demandé au 
Conseil de se prononcer sur les sujets à proposer pour ce forum de discussion. Il a suggéré de 
proposer le point suivant : Écoles en milieu rural; un autre membre a suggéré le PLOE;  
Le président a ensuite indiqué qu’une discussion aurait lieu entre les présidences afin de voir s’il 
serait pertinent de proposer que le Forum soit reporté à une date ultérieure en raison de 
l’incertitude qui règne au niveau du gouvernement.  
Il a demandé aux membres du Conseil de lui faire parvenir un courriel s’ils avaient des points à 
ajouter. 
 
13.2 Lettre FCFA – modernisation de la Loi sur les langues officielles 
 
Le président a fait le point sur une correspondance reçue de la Fédération des communautés 
francophones et acadiennes (FCFA) du Canada, qui demande l’appui du Conseil d’éducation du 
District scolaire francophone Sud dans la rédaction d’un projet de modernisation de la Loi sur les 
langues officielles. Ils demandent aussi une contribution financière de 5 000 $. 
 
À ce moment-ci le président indique qu’il est 21 h 30 et a suggéré de remettre ce point à la 
prochaine réunion et a demandé au Conseil une proposition de poursuivre la réunion pour cinq 
minutes afin de traiter le point 13.3 et de nommer les délégués votants à l’AGA de la FNCSF. Le 
Conseil a accepté à l’unanimité. 
 
13.3 AGA de la FNCSF – membres votants 
 
Nous avons reçu une demande de la FNCSF pour soumettre le nom de trois délégués votants à 
l’AGA du congrès qui aura lieu à Halifax du 18-20 octobre prochain.  
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2018-10-10 – CED – DSFS – 650 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que Michel collette, Gilles Cormier et 
Paul Demers soient les membres votants lors de l’AGA de la FNCSF qui se déroulera en 
octobre 2018 et que les participants Roger Martin et Réal Allain soient substituts. (Réal 
Allain, Willy Wilondja) 
 
Unanimité 
 
14. Points d’information de la Fédération des conseils d’éducation du N.-B. (FCENB) 
 
a) Rapport du Conseil d’administration de la FCENB (21-22 septembre 2018)  
(Point reporté à la prochaine réunion) 
 
15. Affaires nouvelles 
 
15.1 Légalisation du cannabis  
(Point reporté à la prochaine réunion) 
 
16. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
 
La prochaine réunion aura lieu le mercredi 14 novembre 2018 à l’école Antonine-Maillet de Dieppe. 
 
17. Levée de la séance 
 
Levée de la séance à 21 h 32. 
 
 
 
             
Paul Demers      Monique Boudreau 
Président      Secrétaire 


